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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Séance du mardi 24 septembre 2024

Sous la Presidence de Monsieur Jean -Luc GUINGOUAIN, Maire.
La séance s'est tenue dons la salle du Conseil Municipal, 22 Rue de la Maine.
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Lan deux mil vingt-quatre, le vingt-quatre septembre, a dix-neuf heures, le Conseil
Municipal, legalement convoque, s'est reuni en séance publique, sous la presidence
de M. Jean -Luc GUINGOUAIN, Maire,

Etaient presents: M. Jean -Luc GUINGOUAIN, Maire.
M. Franck JOUY, Mme Francoise BERTON, M. Frederic TILLOY, Mme Sylviane SIEGFRIED,
M. Christian MICHEL.
Maires-Adjoints.

Mme Pavia CLAQUIN, Mme Martine FERAY, M. Nicolas HUTREL, Mme Cassandre JOUY, M.
Franck LEROYER, Mme Catherine MOZAIVE, Mme Catherine RHOD, Mme Amarjit RIVIERE,
Mme Jacqueline WENTZEL.
Conseillers Municipaux.
Formant la majorite des membres en exercice.

ABSENTS EXCUSES : M. Patrick MARIE donne pouvoir a M. Christian MICHEL, M. Pierre
MORIN donne pouvoir a M. Jean -Luc GUINGOUAIN.

ABSENTS : M. Didier JEAN, M. Benjamin NITOT.

Date de convocation et d'affichage : 17 septembre 2024.

ORDRE DU JOUR

ADMINISTRATION GENERALE :
• Approbation du proces-verbal du conseil municipal du mercredi 19 juin 2024.
• Convention avec le centre de gestion pour une prestation du service archives
• Adhesion de la commune de Blainville-sur-Orne au SDEC ENERGIE
• Demande d'adhesion de la commune de Beny-sur-Mer a Cceur de Nacre
• Convention adressage - denomination des voies
• Rapport triennal de l'artificialisation des sots
• Convention d'utilisation du service de fourriere animate

RESSOURCES HUMAINES :
• Organisation du temps de travail des agents annualises
• Designation d'un agent coordonnateur et creation des emplois d'agents

recenseurs
• Adhesion au contrat d'assurance des risques statutaires du Centre de Gestion

du Calvados

FINANCES:
• Refacturation des frais de reparation pour degradation du portail du Bois Joli

URBANISME :
• Retrocession de voirie dans le domaine communal - Parcelle AC 492 situee rue

l'Etalian
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TRAVAUX :
• Attribution aux entreprises adjudicataires des marches de travaux de

reamenagement de la voirie du quartier Alfred Houel, 3 Graces, Tilleuls et
Medicis

DECISIONS :
• N07-2024: Demande de subvention aupres de ['Office National des

Combattants et des Victimes de Guerre pour le projet e< Mission Liberation >,
dans le cadre des festivites du 806" anniversaire du debarquement

• N08-2024: Demande de subvention au titre des amendes de police
• N°09-2024 : Vente du vehicule Renault Kangoo immatricule AT -959 -WP

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES

M. le Maire ouvre la séance a 19h03 apres verification du quorum.

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE.

Selon Particle L.2121.15 du Code General des Collectivites Territoriales, au debut de
chacune des seances, le conseil municipal nomnne un ou plusieurs de ses membres pour
assurer Les fonctions de secretaire de séance.

M. Frederic TILLOY se porte volontaire pour tenir le role de secretaire a cette reunion.

Accord du conseil a l'unanimite.

POINTS A L'ORDRE DU JOUR:

1. APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 JUIN 2024

Le proces-verbal du 19 juin 2024 est approuve a l'unaninnite.

Mme Catherine RHOD arrive a 19h05.

2. CONVENTION AVEC LE CENTRE DE GESTION POUR UNE PRESTATION DU SERVICE
ARCHIVES

La commune de Langrune-sur-Mer a sollicite le service archives du centre de gestion du
Calvados pour faire un etat des lieux des archives stockees en mairie. Afin de faire un
tri sur Les archives detenues en mairie confornnement a la reglementation, le centre de
gestion a estime la prestation a cinq jours d'intervention factures 200 € par jour soit
1 000 €. Cette prestation sera effectuee en 2025.

Vu le code general des Collectivites Territoriales ;
Vu le projet de convention annexe a la presente deliberation,

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimite :

• AUTORISE Monsieur le Maire a signer la convention d'adhesion au service
archives pour une prestation de 5 jours ;

• DIT que Les credits correspondant a cette prestation seront inscrits au budget
primitif.

3. ADHESION DE LA COMMUNE DE BLAINVILLE-SUR-ORNE AU SDEC ENERGIE

Vu Les statuts du SDEC ENERGIE, issus de ['adhesion de la Communaute Urbaine de Caen
La mer et actes par effete inter prefectoral du 27 decembre 2016,

Vu la deliberation de la commune de Blainville-sur-Orne en date du 13 mai 2024,
relative a son souhait d'adherer au SDEC ENERGIE pour le transfert de sa competence
« Eclairage Public
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Vu la deliberation du Comite Syndical du SDEC ENERGIE en date du 20 juin 2024,
acceptant cette demande d'adhesion et de transfert de competence.

Considerant que la commune de Blainville-sur-Orne a ennis le souhait d'être adherente
au SDEC ENERGIE afin de pouvoir lui transferer sa competence . Eclairage Public », a
compter du 1er janvier 2025.

Considerant que tors de son assemblee du 20 juin 2024, le Comite Syndical du SDEC
ENERGIE a approuve Padhesion de la commune de Blainville-sur-Orne, a connpter du 1"
janvier 2025, sous reserve de la publication de Parrete prefectoral actant cette
adhesion au Syndicat avant cette date.

Considerant que, conformennent a l'article L.5211-18 du Code General des Collectivites
Territoriales :

- L'adhesion de la commune de Blainville-sur-Orne est subordonnee a ['accord des
assemblees deliberantes des membres du syndicat dans les conditions de
majorite qualifiee requises pour la creation de l'etablissement ;

- Les assennblees deliberantes des nnembres disposent dun Mai de trois mois a
connpter de la notification de la deliberation du SDEC ENERGIE pour se
prononcer sur ('adhesion envisagee. A &taut de deliberation dans ce delai,
leur decision est reputee favorable;

- La decision d'adhesion est prise par le representant de ['Etat dans le
departement.

Considerant que, conformement aux dispositions visees a ['article L 5211-18 du Code
General des Collectivites Territoriales, la Presidente du SDEC ENERGIE, par courrier en
date du 27 adit 2024, a notifie la decision du Syndicat a Pensemble de ses adherents
pour deliberer sur cette demande d'adhesion.

Monsieur le Maire soumet cette proposition d'adhesion de la commune de Blainville-sur-
Orne au SDEC ENERGIE au conseil municipal.

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimite,

• APPROUVE ['adhesion de la commune de Blainville-sur-Orne au SDEC ENERGIE,

4. DEMANDE D'ADHESION DE LA COMMUNE DE BENY-SUR-MER A CCEUR DE NACRE

Monsieur le Maire rappelle que par deliberations en date du 7 mars 2024 et du 2 juillet
2024, le conseil municipal de Beny-sur-mer a sollicite une adhesion a la comnnunaute
de communes Cceur de Nacre, compte tenu du partage d'un meme bassin de vie et
d'une coherence geographique evidente.

Cette demande d'adhesion a déjà ete initiee a deux reprises par la commune de Beny-
sur-mer en 2017 et 2018. Cette demarche n'avait pas pu aboutir, en raison notannnnent
du schema departemental de cooperation intercommunale adopte en application de la
loi NOTRe.

Conformement a Particle L. 5214-26 du code general des collectivites territoriales, par
derogation aux regles de droit commun, le prefet peut autoriser une commune a se
retirer de la communaute de communes dont elle est membre en vue d'adherer a un
autre Etablissement Public de Cooperation Intercommunale (EPCI) a fiscalite propre,
sans recueillir au pi-eatable Paccord du conseil communautaire de PEPCI de . depart >>.

Le prefet peut autoriser un tel retrait, sous reserve de ['accord de PEPCI d'accueil et
de la saisine de la formation restreinte de la commission departementale de
cooperation intercommunale (CDC!) du departement.

Cette procedure dite de . retrait / adhesion - implique Pelaboration d'une etude
d'impact visant a mesurer les incidences sur les ressources et les charges des
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communes et des etablissements publics de cooperation intercommunale concernes
(Seulles Terre et Mer et Cceur de Nacre).

Cette etude d'impact realisee par le cabinet KPMG est presentee aux membres du
Conseil municipal.

Par deliberation du 4 juillet 2024, le conseil communautaire de Cceur de Nacre a ernis,
a l'unanimite, un avis favorable a ['adhesion de Beny-sur-mer a compter du 1e1 janvier
2025.

Cette proposition necessite ensuite des deliberations concordantes des conseils
municipaux des communes membres de Cceur de Nacre a la majorite qualifiee, dans un
delai maximum de trois mois, avant saisine de la commission departementale de
cooperation intercommunale pour avis et decision definitive du Prefet.

Vu le code general des collectivites territoriales et notamnnent les articles L 5211-39-2
et L 5214-26 ;

Vu les deliberations du conseil municipal de Beny-sur-mer en date du 7 mars 2024 et du
2 juillet 2024 demandant ['adhesion a la communaute de communes Cceur de Nacre a
compter du 1" janvier 2025 ;

Vu la deliberation du conseil communautaire de Cceur de nacre en date du 4 juillet
2024 emettant un avis favorable a ['adhesion de Beny-sur-mer a compter du l er janvier
2025 ;

Considerant la situation geographique de Beny-sur-nner et l'attractivite constatee du
bassin de vie de Cceur de Nacre pour les habitants de cette commune;

Considerant ['etude d'impact realisee, concluant a des incidences mineures sur les
ressources et les charges de la communaute de communes Cceur de Nacre ;

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimite,

• APPROUVE ['adhesion de la commune de Beny-sur-mer a la connmunaute de
communes Cceur de Nacre, a compter du 1er janvier 2025,

• AUTORISE le Maire a signer tous documents necessaires a l'execution de la
presente deliberation.

5. ADRESSAGE - DENOMINATION DES VOIES
M. le Maire explique qu'a la demande du Departement du Calvados, un travail de
verification de la numerotation des habitations a ete effectue par les services de la
mairie. Cette dernarche a pour objectif de faciliter le reperage, l'acces des services
de secours ou comnnerciaux, la localisation dans les GPS, didentifier clairement les
adresses des imnneubles et de proceder a leur nunnerotation.

Par deliberation en date du 5 septembre 2023, le Conseil Municipal a valide les noms
attribues a ['ensemble des voies de la commune.

It convient aujourd'hui de completer la liste validee en 2023 en y ajoutant deux
nouvelles voles:

- La route de Douvres,
- La Vole des Allies,

Vu les articles L. 3211-1 et suivants du Code general des collectivites territoriales ;
Vu les articles L.2212-2, L.2213-28 et L.2321-2 20° du code general des collectivites
territoriales ;
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Vu ['article 169 de la loi n°2022-217 du 21 fevrier 2022 relative a la differenciation, la
decentralisation, la deconcentration et portant diverses mesures de simplification de
['action publique locale (dite loi 3DS) ;

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimite,

• VALIDE les noms attribues a ['ensemble des voies telles que presentees ci-
dessous ;

• AUTORISE le Maire a signer toutes les pieces necessaires a ['execution de la
presente deliberation.

Allee des Courlis ALLEE DES COURLIS

AIlee des Fleurs ALLEE DES FLEURS

Mee des Flots ALLEE DES FLOTS

Allee des Mouettes ALLEE DES MOUETTES

Allee des Rosiers ALLEE DES ROSIERS

Allee des Tennis ALLEE DES TENNIS

Allee des Thuyas ALLEE DES THUYAS

Allee Monty ALLEE MONTY
Avenue de la Liberation AVENUE DE LA LIBERATION

Avenue de Tournebu AVENUE DE TOURNEBU

Chemin de l'Usine CHEMIN DE L'USINE
Chemin du Cavet CHEMIN DU CAVET
Chemin du Coq Blanc CHEMIN DU COQ BLANC

Chemin du Grand Clos CHEMIN DU GRAND CLOS

Impasse de l'Anguille IMPASSE DE L'ANGUILLE

Impasse de la Corderie IMPASSE DE LA CORDERIE

Impasse des Ecorbats IMPASSE DES ECORBATS

Impasse des Monts IMPASSE DES MONTS

Impasse Francois Coppee IMPASSE FRANCOIS COPPEE

Impasse Mon plaisir IMPASSE MON PLAISIR

Impasse Victor Hugo IMPASSE VICTOR HUGO

Place du 6 Juin PLACE DU 6 JUIN

Promenade Aristide Briand PROMENADE ARISTIDE BRIAND

Promenade Paul Doumer PROMENADE PAUL DOUMER

Route de Courseulles ROUTE DE COURSEULLES

Route de Douvres ROUTE DE DOUVRES

Route de Tailleville ROUTE DE TAILLEVILLE

Rue Abbe Rolland RUE ABBE ROLLAND

Rue Alfred Houel RUE ALFRED HOUEL

Rue Andre Denys RUE ANDRE DENYS

Rue Capitaine Perry RUE CAPITAINE PERRY

Rue Caporal Pool RUE CAPORAL POOL

Rue Catherine de Medicis RUE CATHERINE DE MEDICIS

Rue de l'Ancienne Maine RUE DE L'ANCIENNE MAIRIE
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Rue de l'Aquilon RUE DE L'AQUILON

Rue de l'Epagne RUE DE L'EPAGNE

Rue de l'Huitriere RUE DE L'HUITRIERE

Rue de la Chapelle RUE DE LA CHAPELLE

Rue de la Falaise RUE DE LA FALAISE

Rue de la Maine RUE DE LA MAIRIE

Rue de la Mer RUE DE LA MER

Rue de la Plage RUE DE LA PLAGE

Rue de Luc RUE DE LUC

Rue de Saint-Aubin RUE DE SAINT-AUBIN

Rue des Champs RUE DES CHAMPS

Rue des Chasses RUE DES CHASSES

Rue des Essarts RUE DES ESSARTS

Rue des GlaIeuls RUE DES GLAIEULS

Rue des Roses RUE DES ROSES

Rue des Soliers RUE DES SOLIERS

Rue des Sorbiers RUE DES SORBIERS

Rue des Tilleuls RUE DES TILLEULS

Rue des Trois Graces RUE DES TROIS GRACES

Rue des Tulipes RUE DES TULIPES

Rue du Colonel Pierre Harivel RUE DU COLONEL PIERRE HARIVEL

Rue du General Leclerc RUE DU GENERAL LECLERC

Rue du Goulet RUE DU GOULET
Rue du Hameau de la Mer RUE DU HAMEAU DE LA MER

Rue du Marechal Montgomery RUE DU MARECHAL MONTGOMERY

Rue du Moulin RUE DU MOULIN

Rue du Parc RUE DU PARC

Rue du Petit Clos RUE DU PETIT CLOS

Rue Germain PiIon RUE GERMAIN PILON

Rue Grange Denis RUE GRANGE DENIS

Rue Jean Monnet RUE JEAN MONNET

Rue l'Etalian RUE L'ETALIAN

Rue la Noe de rile RUE LA NOE DE L'ILE

Rue Lieutenant Colonel Moulton RUE LIEUTENANT COLONEL MOULTON

Rue Louis Gouin RUE LOUIS GOUIN

Rue Mare Dupuy RUE MARE DUPUY

Rue Milror RUE MILROR
Rue Paul Fort RUE PAUL FORT

Rue Robert Sarazin RUE ROBERT SARAZIN

Rue Sergent Amato RUE SERGENT AMATO

Rue Simone Veil RUE SIMONE VEIL

Venelle Mare Dupuy VENELLE MARE DUPUY

Venelle Saint -Martin VENELLE SAINT -MARTIN

Voie des Allies VOIE DES ALLIES

Voie du 48erne Commando VOIE DU 48EME COMMANDO
Voie Romaine VOIE ROMAINE
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6. RAPPORT TRIENNAL DE L'ARTIFICIALISATION DES SOLS

Mme Annarjit RIVIERE arrive a 19h40.

Exposé:

La loi du 22 aoi_it 2021, dite . Climat a Resilience ,,, a fixe des objectifs
programnnatiques nationaux ambitieux aux horizons 2031 et 2050 en nnatiere de
reduction de  la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers et
d'artificialisation. La France doit ainsi reduire de 50% sa consommation d'espaces sur la
decennie 2021-2030 par rapport a la decennie 2011-2020, puis elle doit arriver au
. Zero artificialisation nette » (ZAN) en 2050. Les territoires doivent decliner cette
reduction de consommation, d'abord dans le document regional SRADDET (schema
regional d'amenagement, de developpement durable et d'egalite des territoires), puis
dans le SCoT (schema de coherence territoriale) et dans les PLUi, PLU ou cartes
connmunales sur le bloc local.
Chaque armee, de l'ordre de 20 000 hectares sont consommés par l'urbanisation en
France. S'inscrire dans une dernarche de sobriete fonciere renforcee a l'echelle
nationale est donc une politique ambitieuse qui necessite l'engagement de tous les
echelons et l'application de formes adaptees et de regles coherentes, dans le respect
des particularites locales.
La consommation d'espaces a des impacts innportants sur les volets ecologiques
(aggravation du risque d'inondation par ruissellennent, limitation du stockage carbone,
fragmentation des continuites ecologiques) et socioeconomiques (diminution du
potentiel de production agricole, augmentation des temps de &placement et de la
facture energetique des ménages, coUt des equipements publics et notamment des
voiries et reseaux divers). Nos territoires sont déjà engages dans une trajectoire de
reduction de la consommation fonciere depuis une quinzaine d'annee, notamment
depuis le SCoT Caen-Metropole initialement approuve en 2011, nnais ils doivent
desormais renforcer cette trajectoire. Pour preserver nos possibilites de construction
durable, pour repondre aux besoins de logements et de surfaces economiques
dennandes par nos citoyens et nos entreprises, il est necessaire d'agir dans les meilleurs
delais, pour planifier une politique de sobriete fonciere progressive, echelonnee et
coherente, en concertation locale.
Le legislateur a souhaite, pour renforcer la reflexion et la concertation locale, creer un
temps de dialogue triennal a l'echelle des conseils municipaux dotes d'un document
d'urbanisme (PLU ou carte communale). Ainsi, selon les articles L.2231-1 et R.2231-1
du code general des collectivites territoriales issus de la loi . Climat Et Resilience », le
maire dune commune ou le president de l'etablissement public de cooperation
interconnmunale dote dun plan local d'urbanisnne, dun document d'urbanisme en tenant
lieu ou dune carte communale presente au conseil municipal ou a l'assemblee
deliberante, au moms une fois tous les trois ans, un rapport relatif a l'artificialisation
des sots sur son territoire au cours des annees civiles precedentes.
Le premier rapport etait attendu pour le 22 aoll 2024.
Le rapport rend compte de la mesure dans laquelle les objectifs de lutte contre
l'artificialisation des sots sont atteints. It donne lieu a un debat au sein du conseil
municipal ou de l'assennblee deliberante. Le debat est suivi dun vote.
Le rapport et l'avis du conseil municipal font l'objet dune publication dans les
conditions prevues au dernier alinea de [article L. 2131-1 du code general des
collectivites territoriales.
Dans un delai de quinze jours a compter de leur publication, ils sont transmis aux
representants de l'Etat dans la region et dans le departement, au president du conseil
regional ainsi que, selon le cas, au president de l'etablissement public de cooperation
intercommunale a fiscalite propre dont la commune est membre ou aux maires des
communes membres de l'etablissement public de cooperation intercommunale
competent ainsi qu'au president de l'etablissement public porteur du SCoT.
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L'objectif du rapport est bien de s'approprier localement l'enjeu de consommation
d'espace, autour d'un temps d'information et d'echange entre elus locaux pour
connprendre ce que leur territoire a fait de son espace.
Ce premier rendez-vous dolt permettre de regarder en arriere, pour comprendre la
tendance passee et se projeter. L'enjeu est de s'approprier la trajectoire du territoire.
Le rapport doit contenir, en 2024 :

- La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF), par type,
en hectare et en pourcentage du territoire couvert. De meme pour la
renaturation.

- L'evaluation du respect des objectifs de reduction de la consommation d'ENAF
fixes dans les documents de planification et d'urbanisme.

Le rapport explique les raisons des evolutions observees. II peut egalennent contenir
d'autres indicateurs et donnees.

En ce qui concerne le territoire communal :
D La consommation des espaces nature's, agricoles et forestiers (ENAF), par

type, en hectare et en pourcentage du territoire couvert est consultable
dans le rapport en annexe a la presente deliberation. Elle se base sur les
donnees de l'outil Cartographie de la consommation fonciere (CCF) realise
par l'Etablissement public foncier de Normandie (EPFN) pour le compte de
la Region Normandie et de la Prefecture de region.
En effet, selon la Regle 21 du SRADDET normand nnodifie (adopte le 25 mars
2024), « CCF est la base de donnees de reference choisie par les territoires
pour la mise en ceuvre et le suivi des mesures de sobriete fonciere. Celle-ci dolt
pernnettre d'ameliorer les outils de suivi et la collecte des donnees sur la
consommation d'ENAF et l'artificialisation. Au 25 mars 2024, la connparaison
entre les donnees publiees par le portail de l'artificialisation de l'Etat
(CEREMA) et CCF perrnet d'etablir qu'1 - hectare CCF » correspond a environ
1,5 « hectare CEREMA ”. La Region precise egalement que . si CCF est la base
de donnees de reference regionale, les observatoires locaux n'en demeurent
pas moms des outils utiles pour ameliorer la connaissance des territoires. >,
CCF est consultable ici :
https://normandie.maps.arcgis.corn/apps/webappviewer/index.html?id=a734e
40eb2734ec3bfff89cc95af8f91

D. L'evaluation du respect des objectifs de reduction de la consommation
d'ENAF est la suivante :

Documents superieurs :
Document Objectif Periodes Evaluation du

respect
Cornmentaire

SRADDET - 50% de Reference: 2011-20210 (donnee Executoire depuis le 2
executoire consommation 2005-2015 = 2 CCF la plus recente) juillet 2020

d'ENAF a 200 ha / an de = 1 190 ha/an a (approbation par
rechelle conso d'ENAF en l'echelle regionale arrete prefectoral).
regionale moyenne (donnee en moyenne Applicable via le SCoT

CCF) Caen-Metropole.
Application :
2020-2030

SRADDET - 53,9 % de Reference: 2011- / Adopte par le conseil
modifie consommation 2020 regional le 25 mars

d'ENAF a Application : 2024. Sera executoire
rechelle du
SCoT Caen-

2021-2030 apres approbation par
le prefet de Region.

Metropole Application prochaine
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(incluant via le SCoT Caen-
('application
de
l'enveloppe
mutualisee
regionale)

Metropole apres
future modification.

SCoT Maximum 94 Reference: 2011-2020 (donnee Executoire depuis le
Caen- ha / an de 2005-2015 = 169 CCF la plus recente) : 14 janvier 2020.
Metropole conso ENAF ha / an de conso 103,5 ha / an de Modification a venir

Soit - 44,4 % d'ENAF (donnee conso d'ENAF sur le pour future mise en
de conso CCF) SCoT en moyenne compatibilite avec le
d'ENAF a
l'echelle SCoT
par rapport a
la periode de
reference

Application :
2020-2040

SRADDET modifie.

Document local : Plan Local d'Urbanisme approuve le 18 decembre 2012, modifie
les 14 septembre 2014, 25 avril 2017 et 16 octobre 2018.

- Objectif de reduction de la consommation ENAF inscrit dans le document:
Pas d'objectif de reduction de la consommation ENAF inscrit dans le document.

- Periodes :
o Periode de reference: sans objet
o Periode d'application : sans objet

- Evaluation de la consommation effective (dorm& CCF) : 8.10 hectares
consommés entre 2011 et 2020 inclus, soit 0.810 par an,

- Eventuel projet a mentionner non-pris en compte par CCF (projet sur fonder
non-cadastre, exemples : 0 hectares.

- Renaturation : 0.6 hectares suite a la renaturation de la Place du 6 Juin.

Raison des evolutions observees : sans objet.

Proposition :

Vu la loi n° 2015-991 du 7 aoa 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
Republique, notamment son article 13,
Vu la loi n° 2021-1104 du 22 aoCit 2021 portant lutte contre le dereglennent climatique
et renforcement de la resilience face a ses effets, notamment son article 194,
Vu le decret n° 2023-1096 du 27 novembre 2023 relatif a revaluation et au suivi de
rartificialisation des sots et notamment son article 3,
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.101-2-1, L.153-27 et R.101-1,

Vu le code general des collectivites territoriales, notamment ses articles L.2231-1 et
R.2231-1,
Vu l'arrete prefectoral n° SGAR / 20-032 du 2 juillet 2020 portant approbation du
SRADDET de la region Normandie,
Vu la deliberation n° DCS-32-2019 du Comite syndical de Caen Normandie Metropole du
19 octobre 2019 approuvant la revision n°1 du SCoT Caen-Metropole,
Vu la deliberation n° AP D 24-03-7 du Conseil regional de Normandie du 25 mars 2024
adoptant la proposition de modification du SRADDET normand,
Vu le rapport d'artificialisation des sots en annexe,

It est propose de prendre acte du &bat relatif au rapport triennal d'artificialisation,
ainsi que de publier et transmettre la deliberation dans Les nnodalites prevues au code
general des collectivites territoriales.
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Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimite,

• PREND ACTE du debat relatif au rapport triennal d'artificialisation, realise
autour du rapport d'artificialisation des sots en annexe a la presente
deliberation ;

• DIT que la presente deliberation sera publiee dans les conditions prevues au
dernier alinea de l'article L. 2131-1 du code general des collectivites
territoriales et sera transmise au prefet de region, au prefet de departement,
au president du conseil regional, au president de l'EPCI et au president du pole
metropolitain Caen Normandie Metropole porteur du SCoT.

7. CONVENTION D'UTILISATION DU SERVICE DE FOURRIERE ANIMALE

La commune de Langrune-sur-Mer conventionne avec la fourriere animate de Caen la
Mer situee Verson. II convient de renouveler la convention pour la periode 2025-2030.
Les frais d'adhesion a la fourriere s'eleveront a 1.12€ par habitant pour l'annee 2025.

Vu le code general des Collectivites Territoriales ;
Vu le projet de convention annexe a la presente deliberation,

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimite :

• AUTORISE Monsieur le Maire a signer la convention 2025-2030 d'utilisation de la
fourriere animate;

8. ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL DES AGENTS ANNUALISES

Monsieur le Maire informe l'assemblee :

La definition, la duree et l'amenagement du temps de travail des agents territoriaux
sont fixes par l'organe deliberant, apres avis du comite social territorial. Par ailleurs,
le travail est organise selon des periodes de reference appelees cycles de travail.

Les horaires de travail sont Minis a l'interieur du cycle, qui peut varier entre le cycle
hebdomadaire et le cycle annuel.

Le deconflpte du temps de travail effectif s'effectue sur l'annee, la duree annuelle de
travail ne pouvant exceder 1607 heures, sans prejudice des heures supplementaires
susceptibles d'être accomplies.

Ce principe d'annualisation garantit une egalite de traitement en ce qui concerne le
temps de travail global sur 12 mois, tout en permettant des modes d'organisation de ce
temps differents selon la specificite des missions exercees.
Ainsi, les cycles peuvent varier en prenant en consideration la nature des fonctions
exercees.

Les collectivites peuvent definir librement les modalites concretes d'accomplissement
du temps de travail des tors que la duree annuelle de travail et les prescriptions
minimales suivantes prevues par la reglementation sont respectees :

• La duree annuelle legate de travail pour un agent travaillant a temps complet
est fixee a 1 607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculee de la facon
suivante :

Nombre total de jours sur l'annee 365

Repos hebdomadaires: 2 jours x 52 semaines - 104
Conges annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de
travail - 25

Jours feries - 8
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Nombre de jours travailles = 228

Nombre de jours travaillees = Nb de jours x 7 heures 1596 h
arrondi a 1 600 h

+ Journee de solidarite + 7 h

Total en heures : 1 607 heures

• La duree quotidienne de travail d'un agent ne peut exceder 10 heures;
• Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre 6 heures sans que les

agents beneficient d'un temps de pause d'une duree minimale de 20 minutes ;
• L'amplitude de ta journee de travail ne peut depasser 12 heures;
• Les agents doivent beneficier d'un repos journalier de 11 heures au minimum ;
• Le temps de travail hebdomadaire, heures supplementaires comprises, ne peut

depasser 48 heures par sennaine, ni 44 heures en moyenne sur une periode de
12 semaines consecutives ;

• Les agents doivent disposer d'un repos hebdomadaire d'une duree au moms
egale a 35 heures et comprenant en principe le dimanche.

Le Maire rappene enfin que pour des raisons d'organisation et de fonctionnement de
certains services, et afin de repondre aux mieux aux besoins des usagers, it convient
d'instaurer des cycles de travail differents.

Le Maire propose A l'assemblee :

Dans le respect du cadre legal et regtementaire relatif au temps de travail,
['organisation des cycles de travail des agents annualises de Langrune-sur-Mer est fixee
comnne il suit :

Postes d'ATSEM :

ATSEM A temps complet (35/35), la repartition annuelle du temps de travail s'effectue
de la maniere suivante :

- Periode scolaire: 26 semaines a 39 heures sur 4 jours soit 1 014 heures;
- Periode scolaire : 10 semaines a 42.5 heures sur 4.5 jours (soit 2 mercredis

par periode scolaire) soit 425 heures ;
- Hors periode scolaire, vacances d'octobre, de decembre, de fevrier et

d'avril : 24 heures par periode de conges scolaires soit 96 heures ;
- Hors periode scolaire, vacances d'ete : 51 heures;
- Hors *lode scolaire, pre-rentree : 14 heures;
- Reunions/evenements organises en dehors des horaires de ['agent en

periode scolaire: 7 heures.
• Soit un total annuel de 1 607 heures.

ATSEM A temps non complet (30/35), la repartition annuelle du temps de travail
s'effectue de la maniere suivante :

- Periode scolaire: 36 semaines a 34 heures sur 4 jours soit 1 224 heures;
- Hors periode scolaire, vacances d'octobre, de fevrier et d'avril : 23 heures

par periode de conges scolaires soit 69 heures ;
- Hors periode scolaire, vacances de decembre : 21 heures;
- Hors periode scolaire, vacances d'ete : 42 heures;
- Hors periode scolaire, pre-rentree : 14 heures;
- Reunions/evenements organises en dehors des horaires de ['agent en

periode scolaire: 7 heures.
• Soit un total annuel de 1 377 heures.

Poste d'agent de surveillance et de coordination des services periscolaires, A temps
non complet (28/35), la repartition annuelle du temps de travail s'effectue de la
maniere suivante :

- Periode scolaire : 36 semaines a 33 heures sur 4 jours soit 1 188 heures;
- Hors periode scolaire, vacances d'octobre, de decembre, de fevrier et

d'avril : 14 heures par periode de conges scolaires soit 56 heures ;
- Hors periode scolaire, vacances d'ete : 42 heures ;

0- Soit un total annuel de 1 286 heures.
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Poste d'agent en charge de la garderie et de la cantine, A temps non complet
(28/35), la repartition annuelle du temps de travail s'effectue de la maniere suivante :

- Periode scolaire : 36 semaines a 32 heures sur 4 jours soit 1 152 heures;
- Hors periode scolaire, vacances d'octobre, de decembre, de fevrier et

d'avril) : 25 heures par periode de conges scolaires soit 100 heures;
- Hors periode scolaire, vacances d'ete : 34 heures;

10 Soit un total annuel de 1 286 heures.

Poste d'agent en charge de la surveillance du temps meridien et du ménage des
batiments, A temps non complet (28/35), la repartition annuelle du temps de travail
s'effectue de la maniere suivante :

- Periode scolaire: 36 semaines a 30.25 heures sur 4 jours soit 1 089 heures ;
- Hors periode scolaire, vacances d'octobre, de decembre, de fevrier et

d'avril : 24 heures par periode de conges scolaires soit 96 heures ;
- Hors periode scolaire, vacances d'ete : 101 heures ;

0. Soit un total annuel de 1 286 heures.

Poste d'agent en charge de la garderie, de la cantine et du ménage des batiments, a
temps non complet (32/35), la repartition annuelle du temps de travail s'effectue de
la maniere suivante :

- Periode scolaire : 26 semaines a 35 heures sur 4 jours soit 910 heures;
- Periode scolaire : 10 semaines a 38.5 heures sur 4.5 jours (soit 2 nnercredis

par periode scolaire) soit 385 heures ;
- Hors periode scolaire, vacances d'octobre, de decembre, de fevrier et

d'avril : 25 heures par periode de conges scolaires soit 100 heures;
- Hors periode scolaire, vacances d'ete : 74 heures;

0- Soit un total annuel de 1 469 heures.

Poste d'agent en charge de la surveillance A l'ecole, du ménage, du courrier, des
salles nnunici sales et de ('aide administrative, A temps non complet (22/35), la
repartition annuelle du temps de travail s'effectue de la maniere suivante :

- Periode scolaire : 36 semaines a 24 heures sur 4 jours soit 864 heures;
- Hors periode scolaire, vacances d'octobre, de decennbre, de fevrier et

d'avril : 14 heures par periode de conges scolaires soit 56 heures ;
- Hors *lode scolaire, vacances d'ete : 60 heures;
- Toute ['armee, gestion des salles : 30 heures ;

0-- Soit un total annuel de 1 010 heures.

Dans le cadre de cette annualisation, l'autorite etablira un planning annuel de travail
pour chaque agent precisant les jours et horaires de travail et permettant d'identifier
les *lodes de recuperation et de conges annuels de chaque agent.

Compte tenu que le nombre de jours scolaires change chaque annee et que les jours
feries sont mobiles, la collectivite verifiera chaque annee si ['agent a bien effectue son
temps de travail effectif.

Vu le Code general des collectivites territoriales ;

Vu le Code general de la fonction publique ;

Vu le decret n°88-145 du 15 fevrier 1988 pris pour ['application de ['article 136 de la loi
du 26 janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique
territoriale.

Vu la deliberation n°03/2022 relative a ['organisation du temps de travail ;

Vu l'avis de la commission du personnel en date du 19 mars 2024 ;

Vu l'avis du comite social territorial en date du 16 nnai 2024 ;
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Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimite,

• DECIDE d'adopter la proposition du Maire,
• DIT que les cycles de travail proposes seront effectifs a compter du mois de la

rentree scolaire de septembre 2024.

9. DESIGNATION D'UN AGENT COORDONATEUR ET CREATION DES EMPLOIS D'AGENTS
RECENSEURS

Monsieur Le Maire expose que conformement a la loi n° 2002-276 du 27 fevrier 2002, la
collectivite ou l'EPCI est chargé d'organiser en 2025 les operations de recensement de
la population.

A ce titre, il est propose au Conseil de designer un coordonnateur de l'enquete de
recensement, de creer des emplois d'agents recenseurs et de fixer leur remuneration.

Vu le Code general des collectivites territoriales (CGCT), notamment ses articles
L.1111-1, L.1111-2 ;

Vu le code General de la Fonction Publique ;
Vu la loi n° 2002-276 du 27 fevrier 2002 relative a la democratie de proximite et
notamment son titre V;
Vu le decret n° 2003-485 du 5 juin 2003 definissant les modalites d'application du titre
V de la loi n°2002-276 ;
Vu le decret n° 2003-561 du 23 juin 2003 fixant l'annee de recensement pour chaque
commune;
Vu l'arrete du 5 aoCit 2003 portant application des articles 23 et 24 du decret n° 2003-
485 susvise ;

Considerant la necessite de deliberer afin de designer l'agent coordonnateur de
l'enquete, de creer des emplois d'agents recenseurs et de fixer leur remuneration ;

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimite,

• DESIGNE un coordonnateur d'enquete charge de la preparation et de la
realisation des enquetes de recensement, qui pourra etre soit un membre du
conseil municipal, soit un agent communal.

S'il s'agit d'un agent, il beneficiera :
—> D'un repos compensateur equivalent aux heures consacrees aux operations de

recensement
—> D'une augmentation de son regime indemnitaire

S'il s'agit d'un elu, il beneficiera du rennboursement de ses frais de mission en
application de l'article L. 2123-18 du CGCT.

• CREE cinq emplois non permanent d'agents recenseurs afin d'assurer les
operations de recensement de la population qui se derouleront du 16 janvier au
15 fevrier 2025.

• FIXE la remuneration des agents recenseurs connme suit :
-> En cas de recrutement d'un agent contractuel, les agents seront payes a raison

de
• 1 € par feuille de logement remplie ;
• 1.20€ par bulletin individuel rempli.

—> En cas de nomination d'un agent de la collectivite : L'agent remplira cette
mission en plus de ses fonctions habituelles et sera remunere dans le cadre des
heures supplennentaires ou heures connplementaires.

De verser un forfait de 80 € pour les frais de transport et de formation des agents
recenseurs.

• DIT que les credits necessaires seront inscrits au budget principal,
• DIT que la remuneration sera versee au terme des operations de recensement,
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• DIT que Monsieur le Maire est chargé de prendre toutes les mesures necessaires
a ('execution de la presente deliberation.

10. ADHESION AU CONTRAT D'ASSURANCE STATUTAIRE 2025-2028 DU CENTRE DE
GESTION DU CALVADOS « Collectivites jusqu'a 30 agents CNRACL »

Considerant que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Calvados a
negocie un contrat groupe d'assurance statutaire garantissant les prestations qui
inconnbent aux employeurs territoriaux vis-à-vis de leurs agents, en cas de maladie
ordinaire, longue maladie, longue duree, d'accident du travail, de maladies
professionnelles, d'incapacite temporaire de travail, ou de deck en vertu de
('application des textes regissant le statut de ses agents,

Le Maire expose que le Centre de Gestion a communique a la Commune les resultats la
concernant.

Vu le code general des collectivites territoriales ;

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la
Fonction Publique Territoriale, notamment l'article 26 ; non encore codifie ;

Vu le Decret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour ('application de ('article 26 (alinea 2)
de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par
les centres de gestion pour le compte des collectivites locales et etablissements
territoriaux ;

Vu les deliberations n°2024/024 et n°2024/025 du Conseil d'Administration du CdG 14
en date du 10 juillet 2024, relatives au marche d'assurance statutaire ;

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimite,

• ARTICLE 1' : ACCEPTE la proposition suivante :
Assureur : CNP Assurances
Courtier : Relyens SPS
Duree du contrat : 4 ans (date d'effet au 01/01/2025).

AGENTS (titulaires ou stagiaires) affilies CNRACL :
Risques garantis :

• Maladie ordinaire ou temps partiel pour raison therapeutique sans arret
prealable a ('expiration dune periode de franchise mentionnee a l'acte
d'engagement ;

• Longue maladie, maladie longue duree ;
• Cone pour invalidite tennporaire imputable au service;
• Maternite y compris conges pathologiques / Adoption / Paternite et accueil de

l'enfant ;
• Temps partiel pour raison therapeutique consecutif a un arret, mise en

disponibilite d'office pour raison de sante, infirmite de guerre, allocation
d'invalidite temporaire ;

• Deces ;
• Maintien du demi-traitement pour les agents ayant epuise leurs droits a

prestations.
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Conditions :

Garanties indemnites journalieres (IJ) 100%

GARANTIES ET FRANCHISES TAUX CHOIX

Tous les risques, avec une franchise de 10 jours par arret en maladie
ordinaire

6.05% X

Tous les risques, avec une franchise de 15 jours par arret en maladie
ordinaire

5.83% LI

Tous les risques, avec une franchise de 30 jours par arret en maladie
ordinaire

5.30% LI

Tous les risques, avec une franchise de 30 jours sur l'ensemble des
arrets (sauf maternite sans franchise)

4.8W0 L I

AGENTS (titulaires ou stagiaires) affilies IRCANTEC :
Risques garantis :

• Accident du travail / accident de trajet / Maladie professionnelle ;
• Grave maladie;
• Maternite (y compris conges pathologiques) / Adoption / Paternite et accueil

de l'enfant ;
• Maladie ordinaire a l'expiration dune *lode de franchise mentionnee a l'acte

d'engagement ;
• Reprise d'activite partielle pour motif therapeutique.

Conditions :

Garanties IJ 100%

GARANTIES ET FRANCHISES TAUX CHOIX

Tous les risques, avec une franchise de 10 jours par arret en maladie
ordinaire

1.20 % X

Tous les risques, avec une franchise de 15 jours par arret en maladie
ordinaire

1.10% LI

Tous les risques, avec une franchise de 30 jours par arret en maladie
ordinaire

1.05% U

• ARTICLE 2 : ACCEPTE les frais lies au pilotage du contrat groupe. Dans ce
cadre, le Centre de Gestion du Calvados realise une mission facultative, qui ne
peut etre financee par la cotisation obligatoire. It prend la charge financiere de
La consultation et de l'AMO. It assure l'interface entre la collectivite et
l'assureur. II est l'interlocuteur privilegie des adherents des contrats et le tiers
de confiance des parties en presence tout au long de la periode contractuelle.

Aussi, cette mission facultative sera financee par la collectivite a hauteur de 10 € par
agent et par an (tarif pour les collectivites entre 1 et 30 agents). Le nonnbre d'agents
sera celui indique dans le contrat. Le CdG 14 emettra un titre de recettes avant le 30
juin de l'annee en cours.

• ARTICLE 3 : AUTORISE le Maire a adherer au present contrat groupe assurance
statutaire couvrant les risques financiers lies aux agents, fonctionnaires ou non
titulaires souscrit par le CdG 14 pour le compte des collectivites et
etablissements du Calvados, a prendre et a signer les conventions en resultant
et tout acte y afferent.

• ARTICLE 4 : PRECISE que les credits necessaires sont inscrits au budget
principal.
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11. REFACTURATION DE FRAIS DE REPARATION POUR DEGRADATION DU PORTAIL DU
BOIS JOLI

Le 24 juillet 2023, le portail electrique du Bois Joli a ete degrade. La personne
responsable de la degradation a ete identifiee via les cameras de videosurveillance de
La commune.

Les frais de reparation du portail s'elevent a 1 444.80 €. L'assurance de la personne
responsable de la degradation a pus en charge les frais de reparation a hauteur de
1 314.80 €. Afin de pouvoir effectuer la refacturation du coat de la franchise non
rennboursee par l'assureur du responsable de la degradation qui s'eleve a 130 €, it
convient de deliberer.

Le sujet de degradation dans ce lieu etant aborde, Mme Catherine RHOD evoque des
cas d'incivilites et de nuisances nocturnes pouvant avoir lieu dans l'enceinte du parc du
Bois Joli certains soirs. La presence de mineurs ou de nnajeurs, parfois alcoolises, dans
le parc en dehors des horaires d'ouverture a dela ete constatee. Elle deplore la
reponse inappropriee de la police municipale qui en refere a la responsabilite des seuls
parents. Des solutions a ce probleme sont envisagees telles que des passages plus
frequents de la police municipale et de la gendarmerie aux abords du parc.

Vu le Code general des collectivites territoriales ;

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimite :

• DECIDE de facturer le montant de 130 € a Monsieur Gilles DAVEAU,
responsable de la degradation.

•  DIT qu'un titre executoire au compte 75888 sera prochainement etabli
l'encontre du tiers responsable.

12. RETROCESSION DE VOIRIE DANS LA DOMAINE COMMUNAL - PARCELLE AC 492
SITUEE RUE L'ETALIAN

La societe Partelios Habitat a realise des logements rue l'Etalian, le Jardin des Dunes, a
Langrune-sur-Mer. Une emprise de 550 m2 avait ete isolee le temps de la realisation
des travaux, it s'agit de la parcelle AC 492. Les travaux etant termines, la societe
Partelios Habitat a propose de retroceder cette parcelle a la commune.

Vu L.141.3 du code de la vole routiere,

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimite,

• APPROUVE la retrocession a la commune de la parcelle AC 492 situee rue
Etalian ;

• DIT que la parcelle sera integree au domaine public communal de la commune;
• AUTORISE le Maire a signer l'acte authentique ainsi que toutes Les pieces

necessaires a l'execution de la presente deliberation ;
• PRECISE que Les frais relatifs a l'etablissement de l'acte notarie seront a la

charge de la societe Partelios Habitat.

13. ATTRIBUTION AUX ENTREPRISES ADJUDICATAIRES DES MARCHES DE TRAVAUX DE
REAMENAGEMENT DE LA VOIRIE DU QUARTIER ALFRED HOUEL, 3 GRACES,
TILLEULS ET MEDICIS

M. le Maine indique qu'une consultation a ete lancee concernant les travaux de
reamenagement de la voirie du quartier Alfred Houel, 3 Graces, Tilleuls et Medicis. II
explique que l'entreprise VRD services assure la nnaitrise d'ceuvre sun le projet.

Au terme de cette consultation, la commission d'appel d'offres s'est reunie le 17
septembre 2024 a retenu Les entreprises suivantes :
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LOT 1 : Travaux divers de voirie et reseaux :
• Entreprise SAS JONES TP pour l'offre d'un montant de 454 000.00 € HT

avec une tranche ferme d'un montant de 285 921.40 € HT et une
tranche optionnelle d'un montant de 168 078.60 € HT

LOT 2 : Travaux d'amenagement paysager d'espaces verts :
• Entreprise LEBLOIS ENVIRONNEMENT pour l'offre d'un montant de

33 154.87 € HT avec une tranche ferme d'un montant de 19 242.30 €
HT et une tranche optionnelle d'un montant de 13 912.57€ HT

Soit un montant total de 487 154.87€ HT soit 584 585.84€ TTC.

Vu le Code General des Collectivites Territoriales ;
Vu la commission d'appel d'offre en date du 17 septennbre 2024 ;

II est propose au Conseil Municipal de prendre acte de ces choix.

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere a l'unanimite,

• APPROUVE les choix proposes par la commission d'appel d'offres et attribue le
marche public de travaux relatif au reamenagement de la voirie du quartier
Alfred Houel, 3 Graces, Tilleuls et Medicis aux entreprises mentionnees ci-
dessus.

• AUTORISE le Maire a signer le marche public et tous les documents s'y
rapportant.

Monsieur le Maire precise que le demarrage des travaux est prevu pour la mi-octobre
2024.

14. DECISIONS DU MAIRE

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des decisions prises en vertu de la
delegation accordee depuis la derniere seance en date du 19 juin 2024.

N°07-2024: Demande de subvention aupres de ['Office National des Combattants et
des Victimes de Guerre pour le projet « Mission Liberation >, dans le cadre des
festivites du 80' anniversaire du debarquement.
La commune de Langrune-sur-Mer a sollicite une subvention de 250 € aupres de ['Office
national des combattants et des victimes de guerre. Le coUt global de la creation d'un
parcours memoriel intitule « Mission Liberation >, s'eleve a 1 002.00 €.

N°08-2024: Demande de subvention au titre des amendes de police.
La commune de Langrune-sur-Mer a sollicite une subvention de 100 000 € au titre des
amendes de police pour l'annee 2024 pour le projet de reamenagement de la voirie des
rues Alfred Houel, Trois Graces, Tilleuls et Medicis. Le coUt previsionnel du projet total
est estime a 516 819.34€ HT.

N°09-2024 : Vente du vehicule Renault Kangoo immatricule AT -959 -WP.
Suite a l'achat d'un nouveau vehicule, il a ete decide de vendre a l'entreprise
Renault Caen sis 3 Louis Pasteur a Herouville-Saint-Clair (14200) le vehicule Renault
Kangoo innmatricule AT -959 -WP pour la somme de 1 500 €.

15. QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES

- M. Franck JOUY evoque le nouveau vehicule des services techniques qui a ete achete
durant l'ete. II regrette ['absence de concertation sur le choix du vehicule effectue.
L'achat d'un vehicule electrique plutot qu'un vehicule thermique aurait pu etre
envisage. II estime que la commune devra tendre vers ce type de vehicules pour ces
achats futurs.
Mr Frederic TILLOY repond que ce choix a ete realise en concertation avec le
responsable des services techniques qui en a fait la demande. La securite des agents
etait mise en jeu suite a de grosses defaillances techniques du vehicule remplace. Le
vehicule acquis repond aux besoins des agents de la collectivite et ce choix a resulte
d'une opportunite econonnique et financiere.
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- M. Le Maire presente le remerciement adresse par la famille de Dennis Donovan suite
l'evenement organise pour ses cent ans en juin dernier.

- Monsieur le Maire aborde les sujets demandes par Mme Jacqueline WENTZEL dans son
mail du 20 septembre 2024.

• Construction de la halle place du 6 juin : des recours ont-ils ete deposes? Oui, ii y a
un recours gracieux. Ce dernier a ete rejete, Monsieur le Maire donne lecture de la
reponse qui a ete faite aux administres ayant fornnule le recours.

• Baux commerciaux Land Growan Factory et Fontaine des Anges (cession de bail
Aperotherapeute suite a vente) : renouvellement a quelle date, paiement des loyers
de quelle maniere (cheque, prelevement ?). Monsieur le Maire explique que le
paiement des loyers est effectue par cheque ou virement bancaire suite a reception
d'un avis des sommes a payer via le Service de Gestion Connptable de Caen qui est
en charge du recouvrement. IL indique que le bail de la Fontaine des Anges se
terminera le 31 mars 2028 et celui de Land Growan Factory le 17 mai 2029.

Mme Jacqueline WENTZEL s'inquiete des retards de paiennent de loyers des
locataires de locaux commerciaux sur la commune. Elle interroge Monsieur le Maire
sur les autorisations relatives a l'activite exercee et les horaires de fernneture de la
Fontaine des Anges. Elle souhaiterait qu'une etude acoustique soit realisee pour
mesurer les nuisances. Concernant les loyers de ce commerce, Monsieur le Maire
indique qu'un plan d'echelonnement de la dette a ete mis en place avec le Service
de gestion connptable en charge du recouvrement.
Pour Land Growan Factory, Monsieur le Maire indique des retards dans le paiement
des loyers. II informe egalement d'une cession de bail a venir pour l'ouverture d'un
bazar de plage.

• Rentree scolaire : nombre d'eleves, cantine a un euro (combien d'enfants en
beneficient), creation jardin potager, projet de debitumisation de la cour,
Monsieur le Maire indique que 102 eleves sont scolarises a la rentree de septembre
2024. Le chiffre est en Legere baisse par rapport a l'an dernier.
II dresse egalement le bilan sur l'instauration de la cantine a 1€. Entre janvier et
juillet 2024:
• 7 085 repas factures
• Dont 2 275 repas a 1€ (quotient inferieur a 1 000 €) : 32 eleves beneficiaires
• Dont 1 824 repas a 4.14 € (quotient entre 1 001 € et 1 500 €)

Le coUt moyen du repas facture est de 4.29 € avec la compensation de ['Etat (a
hauteur de 6 825 € pour la periode).
Concernant le jardin potager, Monsieur le Maire montre les premiers
amenagements qui ont ete effectues.
Enfin, concernant le projet de debitumisation de la cour, Monsieur le Maire indique
que le projet n'a pas ete inscrit au budget. En revanche, il indique la pose a venir
de nouveaux jeux dans la cour de l'ecole maternelle et de panneaux acoustiques
dans la cantine scolaire.

• Recolte du miel d'ete : M Franck JOUY indique que la commune &tient deux
ruches dont une avec un essaim mort. It a recemment ete convenu avec
l'apiculteur qui s'occupe des ruches de les deplacer vers un emplacement
moms humide qui pourrait permettre de ne pas perdre un nouvel essaim. It
serait souhaitable de retrouver un nouvel essaim pour la seconde ruche. It
indique que la recolte a ete faible sur le nniel d'ete. ll precise qu'un enclos sera
pose cet hiver autour du nouvel emplacement des ruches.

L'ordre du jour etant epuise, Monsieur le Maire cloture la seance a 21h45.

Le secretaire de séance,
Frederic TILLOY
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Le Maire,
Jean -Luc GUINGOUAIN
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